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Pour certains détenteurs d'un contrat d'assurance-vie, ce début d'année est porteur de mauvaises 
nouvelles. En découvrant leur « relevé individuel de situation », ils s'aperçoivent que la valeur de leur 
épargne a très peu progressé en 2013. 

C'est le cas par exemple chez Groupama-Gan, où les taux d'intérêt les plus bas ont explosé les 
planchers, avec des rendements de seulement 1,8 % l'an dernier. Un taux jamais connu dans 
l'assurance-vie en euros. Pour mémoire, les rendements moyens des fonds en euros devraient 
s'élever aux alentours de 2,7 à 2,8 % en 2013, et les meilleurs dépassent encore 4 %. 

 

Ce sont en général les contrats les plus anciens, notamment mono supports (c'est-à-dire qu'il est 
possible d'investir uniquement dans un fonds garanti) qui subissent les taux les plus faibles, car les 
assureurs estiment que leurs clients n'en sortiront pas, de peur de perdre les avantages fiscaux 
accumulés au fil du temps. 

FAIRE ÉVOLUER LE CONTRAT 

Pourtant, dans bien des situations, les particuliers auraient tout à gagner en déplaçant leur épargne 
pour aller voir là où l'herbe est la plus verte. Première solution à envisager pour ces épargnants 
maltraités : faire évoluer leur contrat au sein de la même société, en le transformant en « multi 
support ». 

Ils peuvent ainsi accéder à un fonds en euros plus rentable (ceux des multisports sont désormais 
privilégiés par les compagnies), mais avec une forte contrainte : il faut investir au moins 20 % de 
l'épargne dans des « unités de compte » sans garantie et, donc, accepter une légère dose de risque. 
Attention, certains assureurs ne proposent pas une telle transformation. 

Autre possibilité : fermer le contrat pour réinvestir l'épargne dans un autre établissement proposant 
des fonds en euros plus performants. Pour les personnes qui destinent l'assurance-vie à un 
complément de revenus dans plus de huit ans, il n'y a pas d'incidence fiscale négative à craindre, ils 
bénéficieront de la même fiscalité avantageuse que celle actuellement acquise sur leur contrat. 



CHANGEMENT PROFITABLE 

Pas de souci non plus pour les épargnants qui visent les avantages successoraux de l'assurance-vie 
et qui n'ont pas encore atteint 70 ans. En fermant leur vieux contrat pour en ouvrir un nouveau, ils 
profiteront exactement de la même fiscalité (sauf pour les contrats ouverts avant novembre 1991, qui 
sont de vrais paradis successoraux car ils profitent d'exonérations très importantes qui ne sont plus 
en vigueur aujourd'hui). 

Lire aussi : Assurance-vie : l'outil idéal pour la succession 

Dans les autres cas, il faut sortir la calculette pour déterminer si le changement est profitable. 
Prenons l'exemple d'une personne qui a ouvert un contrat il y a plus de huit ans, qui lui rapporte 2 % 
par an (après les 15,5 % de prélèvements sociaux) : 

 si elle a besoin de récupérer son argent dans moins de quatre ans, elle n'a généralement pas 
intérêt à changer. Car en ouvrant un nouveau contrat d'assurance-vie, ses gains seraient 
amputés d'un impôt de 35 %. Rappelons, en effet, que les montants retirés d'un contrat sont 
taxés à 35 % durant les quatre premières années, à 15 % entre quatre et huit ans, puis à 7,5 % 
au-delà après un abattement de 4 600 euros par an pour un célibataire (9 200 euros pour un 
couple marié) ; 

 si elle pense ne pas avoir besoin de son épargne avant quatre ans, le changement 
peut être profitable : les gains retirés seront alors soumis à un impôt de 15 %, ce qui est 
facilement compensé par un gain supérieur réalisé sur le fonds en euros du nouveau contrat 
d'assurance-vie.  Ainsi, 10 000 euros ne va lui rapporter en cinq ans que 1 040 euros net 
d'impôts. Si elle place ces 10 000 euros sur un fonds à 3 %, ce que l'on trouve facilement 
aujourd'hui, elle obtiendra au bout de cinq ans 1 353 euros net d'impôt. Soit un gain supérieur 
malgré une fiscalité plus forte (15 % sur les intérêts). 

A l'arrivée, ce sont surtout les personnes âgées de plus de 70 ans qui n'ont pas intérêt à changer, car 
après cet âge les avantages fiscaux en cas de succession sont moins intéressants. Pour les autres, il 
n'y a guère d'obstacles à souscrire un contrat plus rentable. 
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